
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
 
PROCÈS-VERBAL de la séance extraordinaire du Conseil municipal, tenue mardi le 19 
juin 2018, à 18 h à la salle du conseil située au 893, rue Moreau, Municipalité de 
Wickham. 
 
Sont présents : Guy Leroux, conseiller; Chantale Giroux, conseillère; Ian Lacharité, 
conseiller; Bertrand Massé, conseiller; Raymonde Côté, conseillère; Pierre Côté, 
conseiller, formant quorum sous la présidence de la mairesse Carole Côté. 
 
Est également présent Réal Dulmaine, directeur général et secrétaire-trésorier. 
 
Constatation est faite que chaque membre du conseil a bien reçu l’avis de 
convocation. Les élus présents consentent à la prise de décision malgré 
l’absence de remise de la documentation 72 heures à l’avance. 
 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
La mairesse Carole Côté constate le quorum à 18 h 05 et déclare la séance ouverte. 
 

2018-06-270 2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  
L’ordre du jour a été remis à chaque membre du conseil et aux gens présents.  Il est 
proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Raymonde Côté : 
. d’ajouter le sujet suivant avant l’item 4 « aide financière à Cooptel COOP de 

télécommunication »; 
. d’approuver et d’adopter l’ordre du jour. 

 
Ordre du jour 

1-  ouverture de la séance 
2-  adoption de l’ordre du jour 
3-  pavage des rues du Pacifique, France, Guy, Lise et Normand – mandat 
4-  aide financière à Cooptel COOP de Télécommunication; 
5-  période de questions 
6-  levée de l'assemblée 

    

2018-06-271 3. PAVAGE DES RUES DU PACIFIQUE, FRANCE, GUY, LISE ET NORMAND – 
MANDAT 

Attendu que 75 % des terrains de la phase 3 du développement Maillette ont été vendus 
et que la condition pour le pavage de cette section de la rue du Pacifique respecte 
l’entente signée avec le promoteur; 
Attendu que des travaux de pavage étaient prévus au budget 2018 sur les rues France, 
Guy, Lise et Normand; 
Attendu les offres de services reçues de 3 firmes d’ingénierie; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Bertrand Massé : 
. de mandater la firme d’ingénierie WSP Canada Inc. pour préparer les plans et devis et 

pour effectuer la surveillance des travaux pour des honoraires de 4 400 $ taxes en sus 
pour le pavage de la phase 3 du développement Maillette (rue du Pacifique) et des 
rues France, Guy, Lise et Normand conformément à l’offre de services du 15 juin 2018 
et à l’appel d’offres du 6 juin 2018; 

. de payer cette dépense à même les règlements d’emprunt qui seront adoptés pour 
autoriser ces travaux de pavage. 

Adopté à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2018-06-272 4. AIDE FINANCIÈRE À COOPTEL COOP DE TÉLÉCOMMUNICATION 



Attendu que le territoire de la MRC de Drummond est insuffisamment desservi en 
matière de télécommunication et de télédistribution; 
Attendu que la MRC a déclaré sa compétence à cet égard suivant la résolution portant 
le numéro MRC11936/01/18 conformément à l’article 678.0.1 du Code municipal du 
Québec (RLRQ c. C-27.1); 
Attendu que la Municipalité de Wickham s’est prévalue de son droit de retrait suivant la 
résolution portant le numéro 2018-02-066; 
Attendu que la Municipalité est une personne morale de droit public régie notamment 
par le Code municipal du Québec (RLRQ c. C-27.1); 
Attendu que le Bénéficiaire exploite une entreprise de télécommunication ; 
Attendu qu’un projet d’implantation d’un réseau de fibres optiques est projeté sur le 
territoire de la Municipalité; 
Attendu que l’implantation de ce réseau répond aux besoins de la Municipalité et de ses 
citoyens; 
Attendu qu’aux fins de permettre l’implantation de ce réseau, la Municipalité juge 
opportun d’octroyer une aide financière; 
Attendu l’article 90 de la Loi sur les compétences municipales (RLRQ c. C-47.1); 
Attendu l’article 92.1 de la Loi sur les compétences municipales (RLRQ c. C-47.1); 
Attendu que la Loi sur l’interdiction de subventions municipales (RLRQ c. I-15) ne 
s’applique pas à l’aide octroyée en vertu des dispositions précitées; 
Attendu que la moyenne annuelle de la valeur totale de l’aide qui peut être accordée au 
terme de la présente résolution excède le montant le plus élevé entre 25 000 $ et celui 
qui correspond à 1 % du total des crédits prévus au budget de la Municipalité pour les 
dépenses de fonctionnement de celle-ci, sans excéder le montant correspondant à  
5 % du total de ces crédits; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Bertrand 
Massé : 
. d’octroyer une seule et unique aide financière globale de 176 000 $ à COOPTEL Coop 

de Télécommunication selon les modalités suivantes : 
− un montant équivalent à 25 % de l’aide précitée sera versé à la signature 

de la présente entente ou lorsque le conseil aura adopté une résolution 
en autorisant la signature et que les personnes habiles à voter auront 
approuvé la résolution octroyant l’aide prévue à la présente, selon la 
dernière de ces occurrences; 

− en 2019, un montant équivalent à 25 % de l’aide précitée sera versé à la 
date anniversaire de signature de la présente entente ou lorsque les 
premiers clients seront branchés au Réseau, selon la dernière de ces 
occurrences;  

− en 2020, un montant équivalent à 25 % de l’aide précitée sera versé à la 
date anniversaire de la signature de la présente ou lorsque l’ensemble du 
Réseau aura été implanté, selon la dernière de ces occurrences; 

− en 2021, un montant équivalent à 25 % de l’aide précitée sera versé à la 
date anniversaire de la signature de la présente; 

. de soumettre à l’approbation des personnes habiles à voter la présente résolution 
conformément aux exigences de la Loi; 

. d’autoriser la mairesse et le directeur général à signer le protocole d’entente d’aide 
financière avec COOPTEL Coop de Télécommunication; 

. de prendre les deniers nécessaires pour payer l’aide financière de 2018 à même le 
surplus accumulé non affecté. 

Adopté à l’unanimité des conseillers présents. 
 
5. PÉRIODE DE QUESTIONS 
Aucune question n’est posée. 
 
 



 
2018-06-273 6. LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 

Tous les points à l’ordre du jour étant épuisés, il est proposé par le conseiller Ian 
Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale Giroux que la présente séance soit levée 
à 18 h 15. Adopté à l’unanimité des conseillers présents. 
 
 
 
Carole Côté  Réal Dulmaine 
Mairesse  Directeur général et secrétaire-trésorier  
 
_____________________________________________________________________  
 
Je, Carole Côté, mairesse, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à 
la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du 
Code municipal. 
 
 
Carole Côté 
Mairesse 
 


